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Fondée en 1986 
L’Expression JUSTE ASSOCIATION  

POUR LE SOUTIEN  
ET L'USAGE 
DE LA LANGUE FRANÇAISE  

La Ville de Laval a annoncé en 2012 qu’elle allait cons-
truire un complexe multifonctionnel, culturel et sportif en 
collaboration avec quelques partenaires. Elle a investi à 
cet effet plusieurs millions de dollars et le gouvernement 
du Québec a fait de même. Elle a choisi d’appeler ce com-
plexe Place Bell. Rapidement, l’ASULF a signalé aux inté-
ressés, dont la Ville en premier lieu, que cette appellation 
était fautive, le mot « place » ne pouvant se dire en fran-
çais d’un bâtiment, pas plus que d’un complexe immobi-
lier, en vertu d’un avis de normalisa-
tion paru à la Gazette officielle du 
Québec en 1980. 

Les démarches de l’Association 
ayant été vaines, cette dernière a 
porté plainte auprès de l’Office qué-
bécois de la langue française le 
11 juillet 2012. Ce n’est que 
neuf mois plus tard que cet orga-
nisme a fait parvenir à notre asso-
ciation une réponse étonnante, qui 
se terminait par l’alinéa qui suit : « Dans la situation de 
votre plainte, l’introduction (sic) du terme Place constitue 
effectivement une impropriété. / En conséquence, nous 
sommes intervenus auprès de la direction de la Ville de 

Laval pour l’informer de la non-conformité de la dénomi-
nation projetée et lui suggérer des pistes pour le choix 
d’une dénomination appropriée. Cette démarche nous 
amène à la fermeture de ce dossier. » (Les soulignements 
dans le deuxième alinéa sont de nous.) 

Par la suite, au cours des mois et des années qui ont 
suivi, l’ASULF est intervenue à quelques reprises auprès 
des autorités municipales pour faire bannir l’emploi de 
l’appellation fautive, mais sans succès. De plus, pendant 

toute cette période, l’ASULF n’a pas 
manqué de protester auprès de l’Of-
fice contre la réponse renversante 
qu’elle avait reçue et elle lui a de-
mandé plusieurs fois d’intervenir 
auprès de la Ville pour qu’elle aban-
donne l’appellation erronée, mais en 
vain, cet organisme ayant fermé le 
dossier. C’est ce qui explique 
qu’après cinq ans, l’appellation 
Place Bell est toujours affichée, en 

violation de la loi. Le 13 janvier dernier, l’ASULF a deman-

dé au ministre responsable de l’application de la Charte 

de la langue française d’intervenir pour faire corriger cette 

situation scandaleuse. À suivre!              Robert Auclair 

La Ville de Laval se moque de la langue 

 Atelier sur la toponymie québécoise,  
     dirigé et présenté par Mme Myriam Hallé,  
     le 20 avril prochain, de 14 h à 17 h  
     à la Salle Pichette-Noël, 5000 bd des Gradins,  
     Québec, (réservation : 418 622-1509); 
 

 Assemblée générale des membres, le 17 mai 
prochain à 19 h 30, à Québec, au siège social;  

 

 Assemblée d’information le 24 mai prochain  
     à 17 h 30, à Montréal, au siège de la FTQ 
      (voir www.asulf.ca).   
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      Un ministre annonce que le gouvernement a fait 
une offre globale et « finale » aux avocats et aux no-
taires de la fonction publique en grève. Un autre mi-
nistre parle d’une offre « monétaire ». En s’exprimant 
ainsi, ces derniers se permettent deux anglicismes dé-
noncés depuis longtemps. 
     Le mot « monétaire » se dit de ce qui est relatif à la 
monnaie. La valeur de notre dollar par rapport au dol-
lar américain est un problème monétaire. Dans le con-
texte d’une négociation, l’employeur fait une offre pé-
cuniaire ou plus précisément salariale au syndicat, en 
anglais monetary. 

     Dire d’une offre qu’elle est finale, c’est tout simple-
ment affirmer que c’est la dernière offre faite, la der-
nière en date, rien de plus. En anglais, pareille offre est 
appelée last offer. Par ailleurs, une offre sur laquelle il 
n’y a plus à revenir, qui résout totalement un pro-
blème, est une offre définitive, appelée en anglais fi-
nal offer. 
     Le gouvernement vient donc de faire une OFFRE 
SALARIALE DÉFINITIVE. Noblesse oblige! L’État doit 
donner l’exemple en employant un vocabulaire juri-
dique correct. 

Une offre « monétaire » et « finale » aux juristes de l'État 



Sera-t-il trop tard? 

Tableau d’honneur : Collège des Compagnons 
 

La direction du Collège des Compagnons (Québec) a remplacé une affiche portant le calque lexical « Personnel 
autorisé seulement », traduction littérale des éléments du syntagme Authorized personnel only.  

En novembre dernier, on voyait une nouvelle affiche : « Réservé au personnel ». L’ASULF félicite la direction du 
collège. 

 

La présidente 
Pierrette 
Vachon- 
L’Heureux 
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Lorsque les Québécois et les Québécoises 

exigeront que la langue commune soit un fran-
çais de qualité, sera-t-il trop tard? 

Il fut un temps où le locuteur ou la locutrice 
qui, en public, se voyant sur le point de recourir 
à une expression critiquée, s’empressait de 
chercher le mot juste pour traduire sa pensée, 
ou alors s’excusait auprès de son auditeur de 
n’avoir d’autre choix que d’utiliser le mot de 
langue anglaise qui lui venait à l’esprit. Il n’en 
est plus ainsi. Que s’est-il passé? Les Québécois 
et les Québécoises recourent maintenant trop 
souvent au franglais. Est-ce vraiment cela le 
québécois, le français à saveur québécoise? 

Comment sortir vivants, culturellement, de 
cette situation? En cultivant un préjugé favo-
rable envers le français? Il n’est plus suffisant 
d’encourager la lecture des grands textes fran-
çais classiques, d’utiliser notre terminologie 
technique française,  d’appuyer nos professeurs  

 
 

de français, de promouvoir la publicité en fran-
çais. Il faut tomber amoureux du français, l’ai-
mer, le préférer à l’anglais, lui donner la pre-
mière place, l’enrichir, le parler avec jouissance, 
avec une diction claire et résonnante, avec un 
vocabulaire juste et efficace. 

Notre français, langue commune, doit être 
un objet de fierté qui définit notre identité en 
terre d’Amérique! Le projet de langue commune 
nous rappelle que la qualité de la langue n’est 
pas un dossier étranger à la législation linguis-
tique même si l’on ne saurait légiférer en ma-
tière de qualité. Quand le législateur déclare 
que telle chose doit se faire en français, il en-
tend un français de qualité selon la norme du 
français standard dans son usage au Québec. Il 
n’y a pas de place pour un franglais dans notre 
langue commune définie par la Charte de la 
langue française. 
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Évolution 
     Joceleyn Lavoie nous a écrit au 
début de février : « À la suite des in-
terventions de l’ASULF, le terme 
“vente” a souvent été changé pour “soldes”, mais j'ai 
vu encore la mention “vente” dans les trois centres 
commerciaux de Sainte-Foy. C’est dire qu’il faut persé-
vérer. J'ai noté que le terme “voiturier” s'est bien im-
planté, du moins dans les endroits que je fréquente, 
mais à la radio de Radio-Canada j'entends encore trop 
souvent “service de valet”. Mais tout ce qui a été fait 
depuis 30 ans a énormément amélioré la publicité 
commerciale, ce qui est un grand bond en avant plein 
d'espoir ».  
 

Que puis-je faire pour vous?  
Une observation de Claude Duneton 

 

« Entre nous, “Que puis-je pour vous?” a une tout 
autre allure, dans un magasin, que le rude et quasi 
insolent Can I help you? que vendeurs et vendeuses 
vous servent… Oh! Je sais, ils prennent la peine de 
traduire, ils vous disent d’un air d’assistante sociale : 
“Je peux vous aider?...” On se sent patraque, infime. 
“Comment puis-je vous être agréable?” Voilà qui est 
commerçant! » (Claude Duneton, Au plaisir des mots). 

« Fait à… » fait son chemin 
Depuis au moins trois ans, l’ASULF conseille aux 

personnes qui rédigent des avis publics d’inscrire leur 
titre avant leur signature. Par la même occasion, elle 
demande de remplacer le « donné à… (nom de la 
ville) » par « fait à…. ». En décembre, le greffier de 
Montréal a annoncé qu’il tiendrait compte de la re-
commandation de l’ASULF. Il écrit : « Nous prenons 
bonne note que l’expression à utiliser est “fait à”. 
Nous en tiendrons compte dans la rédaction de nos 
futurs avis ». Ce qui fait dire au principal intervenant 
en la matière : « Fait à… fait son chemin »! 

 

Nouvelle collaboratrice à  

L’Expression juste 
L’équipe souhaite la bienvenue à 

Mme Marielle Carpentier, agente administrative de 
l’ASULF, qui assure maintenant la mise en page de 
L’Expression juste. Nous tenons à remercier chaleu-
reusement Mme Claude Lamarche pour le professionna-
lisme et la disponibilité qu’elle a démontrés. Nous la 
remercions également pour le dévouement inlassable 
qui fut le sien durant les six années au cours des-
quelles elle a assuré le graphisme et la mise en page 
du bulletin. 



Je suis appelé à choisir entre les termes suivants : 
 

 

 FAT BIKE  VÉLO À PNEUS  
SURDIMENSIONNÉS 

VÉLONEIGE 

------  ------  ------  ------  ------  ------  ------ 
Appellation  
anglaise 

    

2 mots 4 mots 1 mot 
2 syllabes 9 syllabes 4 syllabes 
7 lettres 25 lettres 9 lettres 

Record pour une faute de français 
La rédaction d’un quotidien québécois a réussi à 

commettre onze fois la même faute de français dans 
une seule page. C’est là, à notre connaissance, un 
record. 

Voici la liste des onze phrases dans lesquelles le 
mot « charger » est employé fautivement au sens du 
verbe anglais to charge :  
- Les médecins… peuvent charger pour d’autres 

(formulaires).  
- Les optométristes peuvent continuer de charger… les 

mêmes frais…  
- Les dentistes ne pourront pas charger les parents 

pour une anesthésie…  
- Ils ne peuvent plus charger les patients pour une 

ouverture de dossier. 
- Mais peuvent le charger pour un rendez-vous man-

qué.  
- Les ophtalmologistes… ne peuvent charger de frais 

accessoires…  
- Ils ne peuvent plus charger pour la photocopie ou…  
- Mais ils peuvent charger s’il s’agit d’un service non 

assuré.  
- Les pharmacies ne pourront plus charger les tests…  
- Elles (pharmacies) pourront charger les patients pour 

les vaccinations…  
- Les gouttes ophtalmiques ne peuvent être chargées. 

 

Heureusement, dans cette page, on découvre deux 
verbes français corrects dans les phrases suivantes :  

« Certains vaccins ne peuvent plus être facturés aux 
patients… ».  

« Ils (les médecins) peuvent demander des frais 
pour remplir un rapport. » 

Conclusion 

Il est facile de s’exprimer correctement. À preuve, 
les deux phrases ci-dessus. Un souci minimum de cor-
rection linguistique et un petit effort auraient suffi à 
éviter ce massacre. L’ASULF n’a pas manqué d’inviter 
la rédaction à se soucier davantage à l’avenir de la 
qualité de la langue dans ses textes. 

 
     Robert Auclair 

Bon accueil à une expression française 
Alain Bélanger, un militant du groupe d’interventions de l’ASULF, a gentiment reproché à l’entreprise Mu-

sique Gagné d’avoir utilisé, en décembre dernier, l’expression Boxing Day dans ses annonces et d’avoir boudé 
l’expression française de plus en plus populaire « solde du lendemain de Noël » ou « solde de l’après-Noël ». 
L’entreprise reçoit bien la remarque. Le 29 décembre, l’un des propriétaires lui répond : « Nous avons préparé 
notre publicité sur le site Web très rapidement… Pour l'année prochaine, je prends note de votre commentaire 
et je vais parler au responsable de la publicité afin qu’on en fasse une francophone et une anglophone, pour le 
reste du Canada ». 
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Je laisse Fat bike  aux anglophones.  
Je choisis « véloneige ». Cette appella-
tion française me plaît, tout comme 
« motoneige ». 
Il suffisait d’y penser. 
ET VOUS, que choisissez-vous?  
     
           Robert Auclair 

Que faire de FAT BIKE ? 
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La présidente de l’ASULF honorée 
Mme Pierrette Vachon-L’Heureux 
sera reçue au sein de la Com-
pagnie des Cent-Associés fran-
cophones à l’occasion de la 
31e assemblée générale de 
l’ASULF (le 17 mai). La cérémo-
nie se déroulera à Québec, en 
présence de dignitaires, d’invi-
tés et de membres de l’Associa-
tion. Les membres félicitent 

Mme Vachon-L’Heureux de son travail à l’OQLF pendant 
trois décennies et surtout de son engagement en ma-
tière de défense et de modernisation de la langue. 

 

L’Enseigne joyeuse 2017 
L’ASULF organise, pour une deuxième année de suite, 
le concours L’Enseigne joyeuse destiné à couronner les 
meilleures enseignes commerciales qui soient, origi-

nales, fantaisistes et respectueuses 
du français. Le concours sera lancé 
en mars. Les trois gagnants, choi-
sis par un comité, seront couron-
nés en mai prochain et un prix leur 
sera attribué. La compétition est 
ouverte à tous les membres. 
Toutes les enseignes sont admis-

sibles (celles de restaurants, de casse-croûte, de bou-
langeries, etc.). Les propositions doivent être achemi-
nées sous forme numérique à Asulf@globetrotter.net 
(à l’attention de Pierre Rivard) avant le 18 avril 2017. 
Prière de joindre une photo de l’enseigne, l’adresse 
exacte de l’entreprise, le nom, l’adresse électronique et 
le numéro de téléphone du proposeur. 

Voir www.asulf.ca 

Hommage à Pierre Demers  
(1914-2017) 

Pierre Demers, physicien émérite, défenseur infati-
gable de la langue française dans les sciences et pa-
triote québécois s’est éteint paisiblement le 29 janvier 
dernier à l'âge de 102 ans. 

Fin 1979, le professeur Demers avait 
réuni neuf autres personnes pour 
évaluer le bien-fondé d’une organi-
sation destinée à promouvoir le fran-
çais en science. La Ligue internatio-
nale des scientifiques pour l’usage 
de la langue française (LISULF) vit le 
jour au début de l’année 1980. Au fil 
des décennies, en grande partie 

grâce au dévouement de Pierre Demers, la LISULF a 
notamment proposé le projet législatif Droit des au-
teurs, institué la manifestation annuelle Pasteur parlait 
français, publié la revue Science et Francophonie et 
envoyé plusieurs missions en France. Pierre Demers 
était convaincu qu’il fallait que le français soit une 
langue « à temps plein », c’est-à-dire utilisée dans 
tous les domaines, si nous voulons qu’elle vive et évo-
lue. L’ASULF rend hommage au militant qu’était le pro-
fesseur Demers. 

 

Un intrus : aragula 
Au début de février, un restaurant de l’Université 

Laval annonçait à son menu un hachis parmentier, 
ketchup de tomates vertes maison et salade d'aragula. 
Un membre de l’Association a fait remarquer trois fois 
plutôt qu’une à l’entreprise que le mot aragula est un 
terme anglais, inutile de surcroît, car le mot français 
« roquette » existe pour désigner la verdure en ques-
tion. Belle surprise deux semaines plus tard : la salade 
d’accompagnement est devenue une « salade de ro-
quette ». Le mot anglais a été refoulé aux frontières. 
Sa présence aurait probablement condamné 
« roquette » au chômage. Aragula essaiera-t-il de re-
venir, lui qui serait pourtant facilement assimilable. Les 
Québécois ne sont pas méfiants. La frontière linguis-
tique québécoise est souvent poreuse. Et les instru-
ments de détection ne sont pas toujours à portée de 
main. 

       Renouvèlement des cotisations 
La campagne annuelle de renouvèlement des cotisa-

tions est en cours. Veuillez remplir la fiche envoyée à la mi-
janvier et l’adresser au secrétariat. Nous vous prions de le 
faire le plus rapidement possible. Vous pouvez aussi encou-
rager des connaissances, militantes et militants langagiers, 
à adhérer à l’ASULF.  

  

 MEMBRE INDIVIDUEL  

 Nom           

 Profession           

 Adresse           

 Code postal          

 Tél. (dom.)      (trav.)      

 Courriel          

   Partenaire : 30 $   Sociétaire : 100 $ 

 Mécène : 300 $   Membre à vie : 500 $  

 Date            

MEMBRE COLLECTIF  

Dénomination           

Type d’activité           

Représenté par           

Adresse              

Code postal           

Tél. (trav.)           

Courriel            

 Partenaire : 100 $ Sociétaire : 200 $ 

Mécène : 500 $  
Paiement à l’ordre de l’Asulf 

Adhésion à l’Asulf 

mailto:Asulf@globetrotter.net
http://www.asulf.ca/

